DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 


Sur  lès  moyens  qui  parlent  en  faveur,  de$ 
soldats  de  Château -Vieux,  moyens  puisés 
dans  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale 
constituante  ; 

Lue  à la  société  des  amis  de  la  constitution 
séante  aux  Jacobins  ? le  2.0  décembre  1791» 


-L’^ssêmblÉe  nationale  va  prononcer  sur  îe  sort 
des  quarante-un  soldats  de  Château- vieux  envoyés 
aux  galères , à la  suite  de  l’affaire  de  Nancy. 
Citons  les  autorités , c’est~à*dire , les  décrets  déjà 
rendus  , qui  promettent  leur  délivrance  à ton# 
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les  cœurs,  sensibles , à tous  les  François  qui  la  de 
mandent.  Nous  supprimerons  les  réflexions.  En 
présentant  ces  malheureux  soldais  environnés  de 
décrets  qui  leur  sont  favorables , ils  seront  assez 
forts  , et  le  respect  de  la  constitution  se  joindra, 
pour  les  servir  , à celui  qu’inspire  leur  infortune. 

Le  premier  décret  sur  l’affaire  de  Nancy  , le 
fatal  décret  du  17  août  1790 , 'lui-même , leur 
favorable  , puisque  ce  décret  disoit  que  l’assem- 
blée nationale  , indignée  de  ^insubordination 
continuée  dans  la  garnison  de  Nancy,  par  les 
règimens  du  Roi , infanterie,  Mestre- de- Camp , 
cavalerie  , eb  Chateau-vieuæ  suisse  , a décrété  et 
décrète  : que  là  violation  à main  armée  des  décrets 
de  V assemblée  nationale  est  un  crime  de  leze- 
nation  au  premier  chef , dont  tous  les  coupables 
seront  livrés  aux  tribunaux  ; l’officier  général 
étant  autorisé  à faire  toutes  les  dispositions  pour 
que  force  demeure  à justice. 

Le  décret  a donc  déclaré  expressément  qi$e 
les  soldats  de  Chateau- vieux  étoient  coupables 
du  crime  de  lèze-nation , et  qu’ils  dévoient  être 
jugés  par  les  tribunaux  de  la  ition,  qui  seuls 
pouv oient  condamner  et  absoudre  en  pareil  cas. 
Si  ce  décret  a été  interprété  différemment , au 
moins  la  nation  a-t-elle  le  droit  de  le  réclamer, 
pour  que  toutesles  conséquences  qui  posent  sur 
là  base  vicieuse  du  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger,  puissent  tomber  d’eîles-même^. 

Mais  il  y a bien  plus  à dire  ; c’est  qu’après  avoir 
entendu  le  rapport  sur  l’affaire  de  Nancy,  ras- 
semblée natio  nale , pour  réparer,  autant  qu’il  étoit 
en  elle , les  désastres  causées  par  des  mesures 
précipitées , prononça  un  décret  de  rémission  et 
d’oubü,  ainsi  que  l’élargissement  de  tous  les 
soldats  emprisonnés  à la  suite  de  l’instru^tioa 


faite  par  le  tribunal  delà  nation.  Ces  soldats  furent 
tous  élargis;  et  cependant  il  y en  avoit  eu  trente 
de  Gbâtéau -vieux  roués  ou  pendus,  sans  qu’au- 
cun décret  eût  autorisé  cette  horrible  exécu- 
tion; et  ont  ne  fit  pas  sortir  les  quarante -un  qui 
avoient  été  envoyés  aux  galères  ; et  pourtant 
l’assemblée  nationale  desiroit  que  ces  infortunés 
pussent  jouir  du  bienfait  de  ce  décret.  Malheu- 
reusement le  ministre  des  affaires  étrangères 
fut  chargé  de  remplir  ses  intentions.  Ce  fût-là  un. 
grand  mal.  L’assemblée  devoir  agir  sans  intermé- 
diaire ; elle-  en  avoit  le  droit  , et  plusieurs  dé-> 
crets  que  je  vais  citer  le  prouvent:  ils  sont  par- 
faitement applicables  à la  cause  des  soldats.  Le 
premier  est  celui  qui  a renvoyé  l’affaire  de  M.  de 
Èézenval  , officier  suisse  , accusé  comme  les 
solda  s de  Château  vieux  de  crime  de  lèse-uafion, 
à un  tribunal  national.  Le  second  est  celui  rendu, 
le  27  mai  1790,  quatre  mois  avant  l’affaire  de 
Nancy.  Ce  décret  défendait  de  recevoir  sur  les 
galères  aucune  personne  condamnée  par  des 
jugemëus  étrangers.  Il  ordonnoit  à l’instant 
réfargissernent  de  deux  Fribourgeois  détenus. 
Ceci  résout  pleinement  la  question  ; car  si  les 
soldats  de  Château-vieux  avoient  été  jugés  sui- 
vont  l’interprétation  des  décrets  , par  un  tribu- 
nal avoué  delà  nation  > l’assemblée  nationale  pou- 
voit  leur  appliquer  le  décret  de  rémission.  S’ils 
avoient  été  jugés  par  des  loix étrangères  » ils  ne 
dévoient  pas  être  reçus  aux  galères.  Observez, 
encore  qu’011  ne  chargea  pas  le  ministre  de 
consulter  les  cantons  pour  élargir  les  Fribour- 
gecis  détenus  en  vertu  des  traités  , et  que  par 
conséquent  il  n’étoit  pas  nécessaire  de  les  con- 
sulter pour  élargir  les  soldats  de  Château- vieux. 

O11  crut  pourtant  devoir  les  consulter  * et 
{ ambassadeur  Verac , chargé  de  cette  c®mmu- 
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nication  ? répond  qu’il  a entamé  cette  négo- 
ciation , et  qu’il  a vu  que  toute  sollicitation  clé 
la  nation  françoise  serait  infructueuse.  Est -il 
bien  vrai  que  les  cantons  lui  ont  fait  cette  in- 
croyable réponse?  Le  ministre  Mont  moïfiii  nous 
i’a  certifié.  Est -il  possible  que  la  dignité  de  la 
nation  soit  plus  avilie?  Cependant  l’assemblée, 
qui  la  représente  , est  restée  suppliante  ; on  a 
chargé  Ivi.  Montmorin  de  continuer  à négocier, 
et  les  soldats  sont  restés  aux  galères. 

Et  dans  ces  mêmes  temps,  rassemblée  nationale 
avoit  prononcé  sur  un  fait  qui  concernoit  spécia- 
lement Padministration  militaire  des  suisses;  ce 
fait  avoit  rapport,  à quelques  correspondances 
suspectes  dans  les  casernes  de  Courbevoye.  L’as- 
semblée approuva,  par  un  décret  , les  ordres 
donnés  par  les  municipalités  voisines , et  prononça 
des  régieinens  de  véritable  discipline;  de  sorte 
que , n’osant  pas  prononcer  sur  le  jugement  d’un 
crime  de  lèze-nation  au  premier  chef,  elle  se 
jugeoit  compétente  pour  des  délits  de  police, 
commis  dans  Pintérieur  des  casernes. 

Au  reste , dans  aucune  de  ces  occasions  rela- 
tives à Bésenval,  aux  deux  Fribourgeois  , aux 
faits  de  police  clan  s les  casernes  de  Courbevoye,  les. 
Suisses  n’ont  réclamé  contre  l’autorité  de  rassem- 
blée nationale  : ils  faut  leur  rendre  cette  justice* 

Pourquoi  donc  l’assemblée  ne  prononca-t-eile 
pas  sur  rélargissemept  des  soldais  de  Château- 
vieux  , peut-  être  désiré  par  les.  suisses  etix- 
nièmes  ? On  ni’,  dit  alors  qu’on  craignait  les 
suites  de  cette  indulgence.  Mais  il  vint  un  mo- 
ment où  l'assemblée  mit  elle -même  une  sorte 
d’orgueil  â faire  un  acte  authentique  de  cié- 
jnet5.ce  et  de  générosité  au  nom  de  ïa  nation  : 
c’est  lorsqu’elle  a -prononcé  PamnisLe  sur  to  us 


les  Faits  relatifs  à la  révolution.  Tous  les  cou- 
pables en  ont  profité  ; les.  soldats  de  Château- 
vieux  sont  restés  aux  galères. 

Il  falloir  un  décret  exprès  pour  eux  , disoit- 
on.  Eh  bien  ! on  fa  obtenu  ce  décret  ; et  le  i5 
septembre  dernier  , l’assemblée  nationale  a dé- 
claré que  Je  décret  d'amnistie  était  applicable 
aux  soldats  de  Château- vieux  détenus'  aux  ga- 
lères , chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  remplir 
les  intentions  et  le  vœu  de  la  nation  à çet 
égard. 

Ce  vœu  n’a  pas  été  rempli.  Les  décrets  que  je 
viens  de  citer  sont  favorables  aux  soldats  et 
sont  méprisés*  ils  restent  sans  force  et  sans  effet. 
Mais  au  moins  il  résulte  de  ces  citations  , que 
rassemblée  nationale  sera  convaincue  quelle 
doit  prononcer  définitivement,  qu’elle  doit. or- 
donner l'élargissement  de  rces  malheureux  ga- 
lériens. Leurs  persécuteurs  memes  doivent  la 
désirer  ; car  si  on  examinent  sérieusement  la 
violation  arbitraire  du  premier  décret  qui  ren- 
voyoit  les  accusés  des  trois  régimens  devant  les 
tribunaux  de  la  nation,  l’explication  seroit  pé- 
nible pour  ceux  qui  s’en  sont  rendus  coupables. 

Ali  ! de  grâce,  législateurs , ne  dites  plus  aux 
bons  citoyens  qui  s’intéressent  à ces  infortunés  y 
d’aller  se  mettre  à genoux  devant  les  ministres, 
pour  obtenir  leur  grâce.  Appelez  plutôt  à la  barrë 
de  rassemblée  ces  malheureux  soldats  ; vous 
verrez  s’ils  ont  mérité  un  si  grand  malheur  : après 
avoir  été  livré  aux  plus  terribles  exécutions  mili- 
taires, après  avoir  épuisé  tout  l’art  des  bourreaux, 
c’est  recommencer  leur  procès  qnç  de  remettre 
leur  sort  à la  discrétion  de  leurs  ennemis;  et  de- 
puis huit  mois  pourtant  ils  subissent  ce  nouveau 
genre  de  supplice.  Législateurs!  brisez  leurs  fers , 
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la  patrie  vous  en  conjure  : tous  les  dépar tenons  s 
tous  les  corps  électoraux  ont  été  ses  interprètes. 
Au  milieu  des  inquiétudes  qui  vous  tourmentent, 
vous  avez  besoin  d’un  acte  consolant  ; eh  bien  ! 
délivrez  les  soldats  de  Château-vieux,  et  nous  au- 
rons encore  tous  un  moment  de  plaisir.  Le  ciel 
sourit  à notre  espoir  , la  nation  applaudira  à 
votre  résolution  , car  elle  rétablira  sa  dignité  com- 
promise ; ce  décret  sera,  conforme  à la  justice  , 
à la  raison  , il  sera  dicté  par  l’humanité  ; il  n’y 
en  aura  donc  pas  de  plus  constitutionnel.  ' 

Signé , J,  M.  COLLOT-D'HERBOIS, 

défenseur  officiel. 


La  Société  a délibéré  V impression  A le  ,&3  dé- 
cembre 1791. 

G r ax  G ENEU ve  , député  à rassemblée  nationale i 
président  ; Albiïte  , député  à V assemblée  natio^ 
nale  ; ru.  qu.  Mlciun  y Roussel,  secrétaires « 


Ui  l’Imprimerie  du  Patriote  François,,  plase-  du 
Théâtre  Italien 1791» 


